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lre partie 

I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

Conformément à l'article 48 (lettres d et e) de la loi sur l'administration des 
communes, 

le Conseil administratif a l'honneur de vous présenter son rapport de gestion à 
l'appui des comptes de la Ville de Genève pour l'exercice 1991. 

Selon l'usage, ce rapport comprend deux parties distinctes et quatre chapitres 
principaux. 

Le premier présente les résultats de l'exercice ainsi qu'un certain nombre 
d'explications financières permettant notamment de comparer dans quelle 
mesure le budget voté par le Conseil municipal a été respecté ou dans le cas 
contraire d'expliciter les causes des différences. 

Dans le deuxième, chaque membre du Conseil administratif présente son rap­
port de gestion sur l'exercice écoulé et précise notamment dans quelle mesure les 
objectifs qu'il s'était fixés au moment de l'élaboration du budget ont été atteints 
ou non dans la réalité. 

Les principaux écarts observés entre le budget et les comptes ainsi que la liste 
des dépassements de crédits sont mentionnés dans le troisième chapitre. 

Enfin, le quatrième chapitre comprend les projets d'arrêtés relatifs à l'appro­
bation, par le Conseil municipal, des comptes de l'exercice 1991. 

1. Compte de fonctionnement - Présentation des résultats 

Le compte de fonctionnement de l'exercice 1991 se présente globalement 
comme suit: 

(en millions de francs) 
Comptes Budget Ecarts % 

Revenus 646,8 622,6 +24,2 +3,9 

Charges courantes 593,9 
Amortissements 
- légaux 13,6 
- complémentaires 2,9 
Taxes équipements 3,2 

613,6 

Amortissements supplément. 33,2 

Charges totales 646,8 

604,0 -10,1 -1 ,7 

12,7 +0,9 
2,9 
3,0 +0,2 

622,6 -9 ,0 -1 ,4 

0 +33,2 

622,6 -24,2 
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L'amélioration du résultat par rapport au budget atteint donc le montant de 
33,2 millions de francs. Cet excédent est utilisé intégralement, conformément aux 
dispositions assortissant la dérogation consentie en la matière par le Conseil 
d'Etat en 1990, à un renforcement des amortissements. 

Le total des amortissements comptabilisés dans les comptes 1991 est ainsi 
porté à 52,8 millions de francs, comprenant les amortissements légaux réduits, les 
amortissements complémentaires déjà budgétisés, les taxes d'équipement et les 
33,2 millions d'amélioration du résultat. 

Bien que ce montant soit supérieur à celui budgétisé, il faut savoir que nor­
malement les amortissements réglementaires auraient dû s'élever en 1991 à 
63,7 millions de francs. 

L'amélioration du résultat des comptes permet de réduire le sous-amortisse­
ment des investissements à 10,9 millions de francs. 

Commentaires généraux 

Divers facteurs ont conduit à cette amélioration du résultat: 

- une progression de certains revenus; 

- de nombreuses économies réalisées sur un grand nombre de postes budgé­
taires. 

Sur ce point, le Conseil administratif constate avec satisfaction que les très 
strictes directives d'économies exigées des responsables de l'administration ont 
été scrupuleusement respectées. 

2. Analyse des principaux écarts 

Les écarts observés entre les chiffres budgétisés et les chiffres effectifs 
varient d'un groupe spécifique à l'autre. 

Les commentaires ci-après explicitent d'une manière succincte les princi­
pales différences observées : 

Analyse des revenus 

+ 24,2 millions de francs (ou + 3,9%) 

Impôts (40). Le texte inséré dans le sous-chapitre 3 ci-après en explique les 
causes. 
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Revenus des biens (42). Les taux d'intérêts à court terme élevés provenant des 
placements de capitaux ont rapporté 5,7 mios de plus que le montant budgétisé 
grâce à une gestion optimale de la trésorerie et à un volume de placement plus 
élevé. 

Les locations perçues sont également supérieures (2,9 mios environ) aux esti­
mations budgétaires. De surcroît, les nouvelles décisions du Conseil administratif 
relatives à l'attribution des revenus des fonds spéciaux augmentent de 0,9 mio par 
rapport au budget voté. 

Revenus divers (43). Les revenus supplémentaires sont constitués principale­
ment des différentes expositions dans les musées qui ont remporté un grand suc­
cès (Dinamation + 1,9 mio, expositions Mario Botta et Edward Hopper 
+ 1,2 mio). Les remboursements d'assurances sont supérieurs de 0,9 mio et les 
prélèvements sur les indemnités du Palais Wilson se montent à 1,4 mio. 

Parts et contribution (44). La baisse des impôts sur les bénéfices immobiliers 
est la principale cause de l'écart constaté. 

Dédommagements de collectivités publiques (45). L'écart observé sur ce 
groupe est dû principalement à la diminution de la participation de l'Etat pour 
l'entretien des artères municipales (- 0,7 mio) calculée en fonction du volume des 
travaux exécutés. 

Subventions et allocations (46). La différence constatée provient d'une dimi­
nution de la part sur les taxes de naturalisation (- 0,2 mio). 

Analyse des charges 

-10,1 millions de francs (ou -1,7%) 

Bien que globalement le total de toutes les charges effectives soit extrême­
ment proche de celles budgétisées, des variations apparaissent dans une analyse 
plus fine des écarts. 

Charges du personnel (30). La différence du taux de l'allocation de renchéris­
sement par rapport au budget (+ 0,64%) n'a pas d'incidences sur le résultat car 
cette allocation n'est accordée qu'exclusivement au personnel en fonction au 
31.12.1991. 

La principale raison de l'écart constaté provient des postes vacants 
(5,4 mios). A titre d'économie, le Conseil administratif a exigé que les postes 
libérés ne soient pas repourvus immédiatement. De plus, il se prononce systéma­
tiquement sur l'opportunité de repourvoir ceux-ci. 
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Biens, services et marchandises (31). Le principal motif de l'économie réali­
sée provient d'une diminution des frais d'emprunts. Ceux-ci ont été moins impor­
tants que prévus pour deux raisons : 
- l'utilisation de la trésorerie provenant de l'excédent des comptes 1990 de 

29 millions de francs; 
- un programme d'investissements nettement inférieur à celui budgétisé. 

Intérêts passifs (32). Le volume des emprunts ayant été moins important que 
prévu, il en résulte, par voie de conséquences, des intérêts de la dette plus faibles. 

Pertes sur débiteurs (33). Les créances irrécouvrables relatives aux contri­
buables ont été plus faibles que prévues (- 0,4 mio). 

Contributions à d'autres collectivités (34). La différence de 0,9 mio environ 
par rapport au budget est due à une augmentation de la part de la Ville de Genève 
à la rétrocession en faveur des Communes frontalières françaises. 

Dédommagement à des collectivités publiques (35). L'écart de ce groupe suit 
la même évolution que le groupe 45 «Dédommagements de collectivités 
publiques». En effet, la part de la Ville relative aux frais de police est inférieure 
de 0,7 mio. On constate également une diminution de 0,5 mio sur la participation 
aux dépenses d'hygiène publique. 

Transferts à des tiers, subventions et allocations (36). L'économie réalisée 
sur ce groupe recouvre en réalité une forte hausse de l'aide personnalisée 
(+ 1 mio) et une diminution des subventions en faveur de la petite enfance 
(- 1,4 mio) ainsi que des spectacles et concerts (-0,3 mio). 

Amortissements et taxes d'équipements (33). Conformément aux dispositions 
assortissant la dérogation consentie par le Conseil d'Etat en matière d'amortisse­
ments, l'amélioration du résultat 1991 est utilisée intégralement à un renforce­
ment de ceux-ci. 

Autofinancement total 

L'autofinancement total de l'exercice 1991 s'élève à 52,9 millions de francs 
contre 18,6 budgétisés. Cette amélioration a permis de relever à 40,6% le taux 
d'autofinancement des investissements. Ce pourcentage demeure toutefois 
encore insuffisant sur le plan d'une gestion financière optimale. 

3. Evolution de la fiscalité 
Les recettes fiscales de la Ville de Genève (y compris la taxe professionnelle) 

ont constitué en 1991, le 74,9% du total des revenus, contre 75,5% en 1990. 
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Le tableau synoptique publié ci-dessous permet de comparer les 

Variations enregistrées entre le budget et les comptes 1991 (en millions de francs) 

Comptes Budget Différence 

Revenus 
Personnes physiques 
Personnes morales 
Fonds péréquation pers. morales 

Taxe professionnelle 

Impôt sur bénéfices immobiliers 
Impôt sur remises de commerces 

Charges 
Rétrocession communale française 
Pertes s/impôts 

Pertes taxe professionnelle 

Frais encaissement impôts 

Revenus nets 

Ce tableau appelle les principaux commentaires suivants: 

a) Le rendement net des centimes additionnels «personnes physiques» est supé­
rieur de 7,0 millions au montant budgétisé. 

b) Les impôts versés par les personnes morales, qui avaient déjà emegistre en 
1990 une forte baisse, ont été également en 1991 inférieurs de 1,1 million au 
montant prévu au budget. Ils ont même reculé au niveau de la production de 
l'exercice 1987. 

c) Le produit des impôts spéciaux (bénéfices immobiliers et remises de com­
merces), extrêmement sensibles à la conjoncture, est également inférieur de 
1,5 million aux estimations du budget. 

d) En revanche, le produit de la taxe professionnelle communale (dont la pro­
duction repose sur les éléments de taxation des années antérieures) est supé­
rieur de 4,8 millions aux prévisions. 

335,5 
85,1 
7,0 

427,6 
56,9 

484,5 
1,7 
0,2 

486,4 

12,1 
4,6 

16,7 
0,3 

17,0 
12,7 

29,7 

456,7 

328,5 
86,2 

6,2 

420,9 
52,1 

473,0 
3,0 
0,4 

476,4 

11,2 
5,0 

16,2 
0,3 

16,5 
12,5 

29,0 

447,4 

Montant 

+ 7,0 
- 1,1 
+ 0,8 

+ 6,7 
+ 4,8 

+ 11,5 
- 1,3 
- 0,2 

+ 10,0 

+ 9,3 

% 

+ 2,1 
- 1,3 
+ 12,9 

+ 1,6 
+ 9,2 

+ 2,4 
— 

— 

+ 2,1 

+ 2,1 
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La valeur de production d'un centime additionnel en 1991 a été la suivante: 

- Comptes 
- Budget 

- Ecarts + 

Personnes 
physiques 

7373 078.— 
7 220000.— 

153 078.— 

(+2,1%) 

Personnes 
morales 

1869 717.-
1 895 000.-

- 25 283.-

(-1,3%) 

Comparaison avec 1990 

Entre 1990 et 1991 la valeur du centime additionnel a 

- Personnes physiques: 
- Personnes morales: 
- Valeur totale: 

+ 2,2 % 
-7 ,8 % 
- 0 , 0 4 % 

Total 

9 242 795.— 
9115 000.— 

+ 127 795.— 

(+ 1,4%) 

évolué comme suit: 

La production fiscale (tous contribuables confondus) a donc légèrement 
régressé entre 1990 et 1991. L'apparition de la récession économique dès 1990 
avec, comme corollaire, le chômage constitue la principale explication de ce phé­
nomène préoccupant. 

Cette situation aura une incidence négative sur l'exercice 1992. 

4. Comptes des investissements 

En 1991, les divers investissements bruts opérés par la Ville de Genève se 
sont montés à 139 millions de francs, soit 58 millions de moins que la prévision 
budgétaire. 

Une rétrospective sur 5 ans des investissements bruts montre que le volume 
de ceux-ci, après une forte croissance dès 1987, a régressé régulièrement et forte­
ment dès l'année 1990. 

Par voie de conséquences, les budgets de fonctionnement futurs enregistre­
ront une croissance des charges nettement moins élevée. 

Année Comptes Budget Taux de réalisation % 

1987 184 197 93 
1988 196 181 108 
1989 194 221 87 
1990 167 210 80 
1991 130 196 66 
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On remarquera également que le taux de réalisation des investissements bud­
gétisés s'est fortement contracté depuis 1989. Il faut voir notamment dans ce phé­
nomène le prolongement de la durée s'écoulant entre l'élaboration d'un projet et 
sa réalisation effective. 

b) Crédits extraordinaires votés en 1991 

Durant l'année 1991, le Conseil municipal, sur proposition du Conseil admi­
nistratif, a voté pour 129 millions de crédits extraordinaires nouveaux, soit 
18 millions de plus qu'en 1990. 

Ces crédits se répartissent en: 

- Patrimoine administratif: 111 mios 

- Patrimoine financier: 18 mios 

Le Conseil administratif a donc pratiquement atteint en 1991 l'objectif fixé 
par la motion votée par le Conseil municipal le 13 juin 1990 qui l'invitait à «limi­
ter à 100 millions de francs par année le total des crédits d'investissements dans 
le patrimoine administratif». 

Au cours de ces cinq dernières années, l'évolution des crédits votés a été la 
suivante: 

1987 Fr. 222 000000 
1988 Fr. 237 000000 
1989 Fr. 120000000 
1990 Fr. 111000000 
1991 Fr. 129 000000 

Total Fr. 819 000000 

Moyenne annuelle 164 000 000 

On observera principalement depuis 1989 une régression importante du total 
des crédits votés. 

Le 12e Programme financier quadriennal 1992-1995, présenté au Conseil 
municipal le 7 avril 1992, maintient le rythme des crédits au niveau de ces deux 
dernières années. 

5. Financement des investissements en 1991 

La structure du financement des investissements en 1991 s'est présentée 
comme suit: 
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En millions de francs 
Comptes Budget 

Amortissements légaux réduits 
Amortissements complémentaires 
Amortissements supplémentaires 

Taxes d'équipements 

Autofinancement total 

Investissements nets 

Taux d'autofinancement 

Insuffisance de financement 

Le taux d'autofinancement des investissements se situe en 1991 dans la 

13,6 
2,8 

33,2 
49,6 

3,2 
52,8 

130,1 
40,6% 

77,3 

12,7 
2,8 
— 

15,5 
3,0 

18,6 

195,6 
9,5% 
177,0 

moyenne des quatre dernières années. 
Année 

1987 
1988 
1989 
1990 
1991 

Taux 

43,4% 
36,2% 
23,7% 
59,3% 
40,6% 

Les 52,8 millions d'autofinancement ont permis de couvrir les 63,4% des 
investissements opérés dans le patrimoine administratif, grâce à une amélioration 
exceptionnelle de l'autofinancement en 1991. 

6. Variation de la fortune de la Ville de Genève 

Conformément aux dispositions de la dérogation en matière d'amortisse­
ments consentie en 1990 par le Conseil d'Etat, l'amélioration du résultat des 
comptes 1991 doit être intégralement utilisée à une augmentation des amortisse­
ments des investissements. 

L'excédent de revenus des comptes de l'exercice 1991, volontairement fixé 
au chiffre du budget, voté par le Conseil municipal, soit 5 311 francs, est porté en 
accroissement de la fortune de la Ville de Genève qui s'élève au 31 décembre 
1991 à 343 552 352,02 francs. 
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7. Conclusions et perspectives 

a) Résultat des comptes 1991 

L'excédent de revenus de l'exercice s'explique notamment par des rentrées 
d'impôts encore bonnes malgré la conjoncture et par une progression appréciable 
des autres ressources budgétaires, dont certaines sont exceptionnelles. 

Le Conseil administratif constate avec satisfaction la maîtrise des dépenses de 
fonctionnement par l'administration municipale, celles-ci étant globalement infé­
rieures aux prévisions. 

Il en résulte un autofinancement des investissements de 40% environ, ce taux 
demeure toutefois insuffisant. 

b) Perspectives pour V exercice 1992 

L'amélioration des comptes 1991 par rapport au budget permettra de renon­
cer à un emprunt de 35 millions de francs en 1992 , ce qui représentera une écono­
mie budgétaire de l'ordre de 2,3 millions de francs. 

En revanche, la production des rentrées fiscales 1992 est aujourd'hui considé­
rée comme étant surestimée. La valeur du centime additionnel prise en considéra­
tion dans les calculs budgétaires est en effet basée sur une production 1991 plus 
élevée qu'elle ne l'a été effectivement. 

De surcroît, la croissance des résultats fiscaux prévue pour 1992 par le chef 
du Département des finances cantonales , communiquée dans une lettre adressée 
aux maires des communes genevoises le 23 janvier 1992, n'atteindra que 5% 
pour les personnes physiques (contre 6% prévus au budget). Quant aux personnes 
morales, la production 1992 devrait être égale à celle de 1991. 

II. LA GESTION DU CONSEIL ADMINISTRATIF EN 1991 

Délégation de l'aménagement et de l'environnement 

Constitution 

Le Conseil administratif a décidé de créer une délégation de l'aménagement 
et de l'environnement. 

Elle est composée de trois magistrats: 

- Mme J. Burnand, conseillère administrative déléguée au Département de 
l'aménagement, des constructions et de la voirie; 

- M. M. Rossetti, conseiller administratif délégué aux affaires sociales; 

- M. A. Vaissade, conseiller administratif délégué aux affaires culturelles. 
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Présidence 

La présidence de cette délégation a été organisée en trois sessions d'une durée 
de 16 mois chacune. M. M. Rossetti préside la première session, Mme J. Burnand 
la deuxième alors que M. A. Vaissade présidera la troisième période. 

Objectifs et moyens 

La délégation vise à: 

- définir les objectifs de la Ville dans le domaine de l'aménagement et de 
l'environnement; 

- veiller à l'application des options politiques du Conseil administratif; 

- veiller au développement harmonieux de Genève en favorisant l'amélioration 
de la qualité de vie; 

- intervenir dans tous les domaines possibles pour une meilleure protection de 
l'environnement. 

Elle dispose de moyens d'action représentés par les services de l'administra­
tion municipale ainsi que des dispositions légales (plans directeurs, règlements de 
quartiers, PLQ, lois sur l'aménagement du territoire et les ordonnances fédérales, 
etc.) 

Secrétariat 

La coordination et le secrétariat sont assurés par M. A. Demont, chargé de 
missions auprès de la direction de l'aménagement et des constructions. 

Réunions et objets traités 

Au cours du deuxième semestre de l'année 1991, les séances de la délégation 
ont eu lieu régulièrement au Service d'urbanisme (4, rue Jargonnant). 

La délégation s'est réunie sept fois en commission restreinte et deux fois en 
commission élargie. 

Les objets suivants ont été traités avec rapport au Conseil administratif: 

- Zone de développement 3 - Champel (parcelle E. Pittard - chemin Beau-
Soleil). 

- Projet Alhambra 
- Autorisation de construire préalable à la rue Dassier. 
- Les Minoteries. 
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- Devenir de l'espace urbain? Collaboration et information entre les services 
municipaux. 

- Les Serres du Baron de Rothschild à Pregny - restauration et réutilisation. 
- Motion 371 : introduction d'une composante environnement. 
- Objectifs du Service de l'énergie 1991-1995. 
- Plan de site des rives de l'Arve. 

- Plateau de Frontenex. 
- Dossiers d'autorisation de construire nécessitant des dérogations au Règle­

ment transitoire. 

- L'Alhambra. 

- Etude d'aménagement rue Chandieu. 
- Industrie en ville de Genève. 
- Traversée de la rade. 

- Achat, fourniture et récupération des lampes dans l'administration munici­
pale. 

- Réponse à la Motion 218: pour une récupération éclairée. 
- Protection des rives de l'Arve. 
- Energie - Photocopieuses. 
- Place du Rhône. 

- Acquisition de terrains suite à la traversée du petit lac. 
- Besoins des organisations internationales. 

- Audition de M. le professeur Raffestin concernant l'industrie en ville de 
Genève. 

- Zone de Sécheron. 

Recensement fédéral de la population de 1990 

Pour la première fois, la Ville de Genève a exécuté elle-même le recensement 
fédéral de la population sur son territoire, cette opération ayant par le passé été 
effectuée par l'administration cantonale pour le compte de la municipalité. 

L'accomplissement de cette tâche a occasionné une très lourde charge de tra­
vail. 

En effet, le recensement 1990 s'est déroulé dans des conditions plus difficiles 
que lors des exercices précédents, cette situation étant due principalement au 
climat politique qui a entouré cette vaste opération (cf. l'affaire des fiches du 
Ministère public de la Confédération). 

D'autre part, le Conseil administratif ayant pris en considération la volonté du 
Conseil municipal de limiter les dépenses liées au recensement, il a décidé de 
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revoir fondamentalement l'organisation et les mesures prévues initialement à cet 
effet (structure extérieure) et de mettre partiellement à contribution l'administra­
tion elle-même aussi bien par la mise à disposition de ressources humaines que 
pour certaines prestations, parfois au détriment des tâches courantes. 

Plus de 30 collaborateurs de la Ville ont ainsi participé étroitement au recen­
sement, à un moment ou à un autre, selon les besoins. Par ailleurs, le coût du 
matériel et des prestations pris en charge par les services ou mis à disposition 
sous forme de prêt s'élève à plus de 80 000 francs. 

La gestion du recensement s'est donc révélée être une affaire relativement 
complexe. 

Après bouclement des comptes, il ressort que la part non dépensée du crédit 
de 2 050 000 francs voté par le Conseil municipal le 12 juin 1990 s'élève à 
304 290,10 francs. 

Sur la base des résultats provisoires du recensement, il est possible d'affirmer 
que la Ville de Genève a rempli de manière tout à fait correcte son mandat décou­
lant d'obligations fédérales. 

Dossiers juridiques 

Ainsi qu'il le fait depuis très longtemps, le Secrétariat général a fourni un 
nombre important de prestations juridiques, sous forme d'avis, d'études, de coor­
dination juridique et de représentations devant les tribunaux, pour répondre aux 
besoins du Conseil administratif et de l'administration municipale dans la plupart 
de leurs domaines d'activités. 

Ces diverses tâches ont été accomplies en étroite collaboration avec les ser­
vices et directions de département concernés. 

Commission d'organisation et d'informatique de la Ville de Genève (CORI) 

L'activité de la CORI et de son secrétariat s'est déroulée dans les grands axes 
énoncés dans le rapport à l'appui du projet de budget 1991. 

Orientation générale des travaux de la commission 

A la suite des réflexions engagées en 1990, le Conseil administratif a 
confirmé les missions de la commission le 17 avril 1991, tout en modifiant la 
représentation des départements, afin d'associer encore plus étroitement les ser­
vices utilisateurs. En outre, une collaboration avec la Conférence des directeurs a 
été instaurée pour que certains dossiers soient traités conjointement. 
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Plan informatique 

Commencés en 1990, et évoqués dans le rapport à l'appui des comptes 1990, 
les travaux du groupe de travail en vue de l'établissement d'un plan informatique 
se sont achevés après un exercice de simulation des différents critères. Le 29 mai 
1991, le Conseil administratif a approuvé les propositions de la CORI et de la 
Conférence des directeurs concernant la structure, le contenu, les critères, la pro­
cédure et l'entrée en vigueur du nouveau plan informatique. Ce plan vise à 
accroître la cohérence et la coordination des équipements et logiciels informa­
tiques en fonction des ressources disponibles, dont on connaît les impératifs de 
limitation. 

Le 25 septembre, le Conseil administratif approuvait la liste des critères 
impératifs que devront satisfaire les projets informatiques et celle des critères à 
caractère facultatif. Ces critères sont désormais appliqués pour apprécier, évaluer 
et hiérarchiser les projets informatiques. 

Vu l'importance de ces différentes dispositions pour les services de l'admi­
nistration, des séances d'information ont été organisées à leur intention, dans le 
but de les sensibiliser à la nouvelle dynamique découlant des compétences et de 
la procédure en vigueur. 

Organisation administrative 

Outre les travaux de la commission proprement dite, on relèvera certains 
mandats réalisés par le secrétariat de la CORI dans le domaine de l'organisation 
administrative : 

- l'analyse du fonctionnement du Service des spectacles et concerts, réalisée en 
étroite collaboration avec le Département des affaires culturelles et le service 
concerné; 

- la recherche d'une conception commune en matière d'organigrammes et de 
cahiers des charges dans un souci d'adopter une systématique plus cohérente; 

- la définition de lignes directrices pour l'utilisation judicieuse et efficiente des 
moyens de télécommunications portables; 

- 1 ' utilisation d ' une méthodologie commune en matière de gestion de projet. 

Enfin, relevons que certaines analyses d'organisation administrative et 
d'assistance aux services n'ont pas été effectuées en 1991, et ce dans l'attente des 
résultats de l'étude réalisée par les experts extérieurs mandatés par le Conseil 
administratif. 
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Département municipal des finances et services généraux 

Mme Madeleine Rossi, conseillère administrative 

Administration générale 

a) Secrétariat du Conseil municipal 

Les activités du Conseil municipal se sont encore intensifiées en 1991. 

En effet, le Conseil municipal a tenu 51 séances plénières (47 en 1990), totali­
sant 122 heures de débats (112 en 1990). 

Le Mémorial est passé de 5420 pages en 1990 à 4956 en 1991. 

Par ailleurs, dans le cadre des options définies par le Conseil administratif 
pour une gestion plus économique, une solution a été recherchée afin de réduire 
au maximum le coût d'impression du Mémorial et autres documents destinés au 
Conseil municipal. 

Depuis la nouvelle législature, l'impression de ces documents se fait selon le 
système dit de «lecture optique» ou de «reconnaissance des caractères». Cette 
technique permet d'envisager une réduction sensible du coût des impressions. 

b) Information et communication 

La communication interne, par la recherche du développement de la notion 
d'appartenance à l'administration de chaque collaborateur, est donc vecteur de 
l'«image» de la Ville transmise par les fonctionnaires. 

Plusieurs journaux internes contribuent à atteindre ce but: 

- VG Magazine (3 Nos) 

- Mensuel emploi (12 Nos) 

- Bases de données (4 Nos) et, encarté depuis peu, «l'Info», nouveau venu ciblé 
sur les utilisateurs d'informatique. 

La communication externe est réalisée, d'autre part, à l'aide des médias tradi­
tionnels: dépliants, brochures, affiches, conférences de presse, etc. 

L'Arcade du Molard permet un contact direct avec un nombreux public visi­
teur et ses animations en vitrines, bien que moins fréquentes (15 sujets), sont une 
autre façon de présenter des prestations de l'administration. 

c) Archives 

La première étape de l'organisation générale des archives est arrivée à son 
terme: l'ensemble des services de la Ville a reçu la visite de l'archiviste qui a pris 
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connaissance des conditions de conservation et de gestion des dossiers courants 
et intermédiaires se trouvant dans les bureaux et les dépôts annexes, et les a 
recensés. Les archives ont maintenant un tableau complet des documents admi­
nistratifs émis ou reçus par la Ville, ce qui permettra d'entamer, dès 1992, l'opé­
ration dite de tri et d'établir une politique de conservation et de destruction des 
papiers selon leur intérêt administratif, juridique et/ou historique. 

L'archiviste a donné, en octobre 1991, un cours d'un jour et demi, concernant 
notamment les techniques de classement, aux préposés aux archives des services. 

Parallèlement, la confection des inventaires des archives consultables par le 
public (jusqu'en 1941) et versées aux AVG a également été terminée. 

Quelque cinq cents consultations ont eu lieu dans la salle de lecture et une cin­
quantaine de recherches historiques pour des correspondants suisses et étrangers, 
de même que pour des membres de l'administration, ont été effectuées. 

Deux jeunes licenciés en histoire ont reçu une formation d'archiviste sous 
forme de stages. 

L'archiviste a participé aux trois réunions annuelles de la commission de for­
mation et à l'AG de l'Association des archivistes suisses, ainsi qu'à une des jour­
nées de formation sur «l'Informatique et les dépôts d'archives». 

Elle a également participé à l'élaboration du programme de l'Ecole supé­
rieure d'information documentaire, dans le domaine de l'archivistique. 

d) Office du personnel 

De nombreuses personnes sont à la recherche d'un emploi. Le nombre 
d'offres de services en réponse aux inscriptions ouvertes ou spontanées est 
devenu très important. 

Le nombre de postes mis au concours est sensiblement réduit. 

Gestion informatisée du personnel 

L'importance et le volume des travaux à réaliser en vue de la mise en exploi­
tation de la nouvelle base de données du personnel n'ont pas permis un démar­
rage au 1er janvier 1991. 

La mise en place d'un nouveau système informatique de ce type ne peut se 
faire en cours d'exercice. Aussi le démarrage a été reporté au 1er janvier 1992. 

Ainsi, toutes les opérations de test ont pu être réalisées dans des conditions 
normales et, depuis le mois d'août 1991, les traitements sont calculés, pour com­
paraison, par l'ancien système et par la nouvelle base de données. 
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Il faut cependant relever que, dès le début de l'année 1991, les chefs de ser­
vice ont pu consulter les données relatives à leur personnel et aux postes qui sont 
inscrits dans leur budget. 

A signaler également que cette importante base de données, qui concerne tout 
le personnel régulier, a été réalisée par l'Informatique générale de la Ville de 
Genève et l'Office du personnel, sans aide extérieure. 

En ce qui concerne le personnel temporaire, une étude a été menée afin d'en 
faciliter la gestion, ceci en vue de l'informatisation de cette catégorie du person­
nel; cette informatisation pourra commencer au printemps 1992. 

Formation 

La formation en matière informatique a été accélérée en tenant compte des 
impératifs de gestion et ce, entre autres, en vue de la mise en exploitation de la 
nouvelle base de données du personnel et de la généralisation de l'usage de 
l'informatique dans l'administration. 

Sur un plan plus général, une étude a été menée en ce qui concerne la forma­
tion des cadres. Celle-ci doit conduire à une restructuration complète du pro­
gramme destiné à ces collaborateurs à partir de 1993. 

Action chômage 

Des solutions ont été discutées et mises au point avec l'Etat de Genève, afin 
que l'administration municipale puisse engager plus de chômeurs en fin de droit 
aux indemnités, sans pour autant augmenter le budget relatif à cette action. 

En 1991, 48 chômeurs ont exercé une activité à la Ville de Genève (44 en 
1990). 

Action «emplois d'été» 

139 jeunes ont été engagés pendant les vacances d'été. Leur contrat est limité 
à un mois. Les expériences avec ces jeunes gens restent positives. 

SERVICES FINANCIERS 

1. Gestion financière 

Les objectifs de gestion financière dans le rapport du Conseil administratif à 
l'appui du projet de budget 1991 ont été atteints. 

A. Emissions et remboursements d'emprunts et de prêts en 1991 

Le Conseil administratif a été autorisé, par arrêté du Conseil municipal du 
15 décembre 1990, à: 
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- emprunter un montant maximum de 176 millions de francs; 

- renouveler, sans autre, les emprunts ou dépôts de la CAP venant à échéance; 

- procéder à tout remboursement anticipé si les conditions d'émissions étaient 
favorables. 

Durant l'exercice écoulé, le Conseil administratif a procédé aux diverses opé­
rations suivantes: 

Emissions 

6,50% 
6,75% 

6,71% 
6,85% 

Rembour 

5,50% 
5,75% 
4,75% 
4,50% 

Emprunt public 
PrêtAVS 

Prêt CAP 
Prêt CAP 

sements 

PrêtAVS 
Cies d'assurances 
Prêt CAP 
Prêt CAP 

Durée 

1991-2001 
1991-2001 

1991-2001 
1991-2000 

1981-1991 
1982-1992 
1981-1991 
1987-1991 

Montant 

50 millions 
20 millions 

Prix 
d'émission 

99,75% 
100 % 

70 millions 

25 millions 
50 millions 

100 
100 

% 

% 

145 millions 

8 millions 
0,5 million 

50 millions 
25 millions 

83,5 millions 

Le Conseil administratif n'a pas été conduit à utiliser en totalité l'autorisation 
du Conseil municipal, ceci pour diverses raisons, notamment: 

- en utilisant la trésorerie provenant des résultats de l'exercice 1990 (29 mil­
lions); 

- en employant les placements de capitaux placés à court terme venant à 
échéance en 1991. 

Par ailleurs, le volume des investissements a été fortement réduit par rapport 
aux prévisions budgétaires. 

Sur le plan des conditions d'émissions, il y a lieu de relever le maintien des 
taux d'intérêt à un niveau élevé, dont la conséquence directe est un alourdisse­
ment de la charge de la dette. 

B. Placements de capitaux 

Le total des placements de capitaux (à court et moyen termes) a diminué de 
5 mios au 31 décembre 1991 par rapport à 1990. 
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Le rendement des placements a été nettement supérieur aux estimations 
contenues dans le budget (7,3 millions contre 1,8 million) grâce à des taux d'inté­
rêt élevés. 

C. Financement des investissements et montant des engagements futurs 

Le chapitre I «Considérations générales» du présent rapport contient une ana­
lyse sur les dépenses d'investissements comptabilisées en 1991 et leur mode de 
financement. Les commentaires qui suivent se rapportent plus spécialement aux 
engagements financiers futurs de la Ville de Genève. 

Au cours de l'année 1991, le Conseil municipal a voté pour 129 millions de 
nouveaux crédits d'investissements soit un montant supérieur à celui de 1990 
(111 millions). 

Le total des engagements ascendait au 31 décembre 1991 à 315 millions, en 
réduction de 2 millions par rapport à celui au 31 décembre 1990. 

D. Information financière permanente 

Le Conseil administratif a poursuivi en 1991 sa politique d'information finan­
cière concernant les crédits votés. A chacune de ses séances, le Conseil municipal 
connaissait l'incidence financière de ses décisions grâce à un nouveau panneau 
affiché dans la salle des délibérations. 

Par lettre du 20 décembre 1991, la conseillère administrative chargée du 
Département des finances et des services généraux a fourni à tous les conseillers 
municipaux la situation annuelle 1991 des crédits d'investissements votés ou à 
l'examen des commissions spécialisées avec leurs incidences budgétaires futures. 

Au 31 décembre 1991, la situation se résumait de la manière suivante: 

Montant Incidence budgétaire 
en mios annuelle 

Crédits votés 129,3 12,0 
Crédits à l'examen 101,1 9,1 

Total 230,4 21,1 

Ces 21,1 mios correspondent approximativement à la valeur de 2 centimes 
additionnels nouveaux. Ils s'ajouteront aux autres centimes additionnels résultant 
des crédits votés les années précédentes et dont les incidences ne se feront que 
progressivement sentir dans les budgets futurs. 
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2. Taxe professionnelle communale 

L'activité de la taxe professionnelle communale est résumée ci-après: 

a) Production 

La production de l'exercice est supérieure de près de 5 millions au montant 
budgétisé. Cette amélioration provient notamment du décalage qui apparaît entre 
la période de taxation (1991) et les années sur lesquelles reposent les éléments 
pris en considération pour cette taxation à savoir les exercices 1989 et 1990. 

b) Perception 

Concernant la gestion des débiteurs, les pertes enregistrées en 1991 
(300 000 francs) correspondent à la somme figurant au budget. Etant donné la 
situation économique actuelle, il n'est pas exclu que le montant des pertes soit 
plus élevé en 1992 qu'en 1991. 

c) Contribution aux travaux de la commission permanente prévue à l'article 307 
LCP. 

La mission de cette commission nommée par le Conseil d'Etat consiste, rap­
pelons-le à revoir périodiquement les coefficients de taxation fondés sur l'inten­
sité des rendements. 

En 1991,36 groupes professionnels ont été revus. 

3. Nouveau concept comptable 

La poursuite des travaux en vue de la réalisation de la base de données comp­
table permettant de gérer le budget 1994, grâce au nouvel instrument de gestion, 
se déroule normalement. Les programmes nécessaires à l'élaboration du projet de 
budget sont en voie de réalisation. Ils seront testés par les futurs utilisateurs 
d'avril à juin 1992. 

La formation du personnel à la nouvelle méthode de gestion se déroulera cet 
automne. Tous les services seront ainsi opérationnels en janvier 1993. C'est à 
partir de cette date que le traitement des demandes concernant le budget 1994 
débutera. 

Le planning des travaux, pour l'année en cours, comprend le traitement de la 
gestion budgétaire (engagements, bons de commande, factures fournisseurs et 
débiteurs). Cette technique sera opérationnelle pour le début 1994. 

Tous ces travaux, évidemment complexes, sont coordonnés avec ceux des 
deux autres bases de données (personnel et patrimoine). 
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4. La gestion hôtelière 

Hôtel Métropole 

La guerre du Golfe a eu des conséquences négatives au début de l'année 
1991. Les mois de janvier et de février furent médiocres; une légère reprise appa­
rut de mars à juin, suivie d'un été catastrophique! 

Le chiffre d'affaires réalisé en 1991 grâce à Télécom est de 13,8 millions. Il a 
pu être maintenu au même niveau que 1990. 

Le taux d'occupation des chambres a atteint 59,9% contre 62,3%, soit une 
diminution de 2,4%. L'Hôtel Métropole s'est situé en deuxième position des onze 
grands hôtels de la place de Genève, dont le taux moyen a été pour 1991 de 
55,9%, contre 58,8% en 1990. 

Bien que l'effectif du personnel ait été réduit, les frais de salaires et charges 
sociales ont sensiblement augmenté, + 3%, conformément aux nouvelles disposi­
tions de la convention hôtelière négociée paritairement. Il en va de même pour les 
charges d'énergie (eau, électricité, chauffage) où nous subissons l'effet des nou­
veaux tarifs SI. 

En définitive, le résultat net de l'exercice atteint 87 000 francs environ après 
un versement de 1,7 million à la Ville de Genève, à titre d'intérêt du capital 
investi, contre 1,6 million en 1990. 

La Perle du Lac 

Le chiffre d'affaires de la Perle du Lac est pratiquement identique à celui de 
1990 soit 5,2 millions de francs. 

Un début d'année morose, suivi d'un été égal à 1990 et d'un excellent 
automne (Télécom) ont permis de terminer l'année avec un bénéfice net d'exploi­
tation de 289 000 francs contre 218 000 francs en 1990. Il a été porté intégrale­
ment en amortissement des immobilisations. 

5. Encouragement à l'économie 

Historique des prix de l'Industrie de la Ville de Genève. 

Dans le cadre d'un plan d'encouragement à l'Industrie, le Conseil administra­
tif de la Ville de Genève instituait en avril 1985, sous le titre «Prix de l'Industrie 
de la Ville de Genève» et «Prix du Mérite industriel de la Ville de Genève», deux 
récompenses annuelles destinées à des entreprises qui s'étaient distinguées. 

Dans le premier cas, il s'agissait de primer une entreprise industrielle dont 
l'activité avait été marquée par de réels succès, et qui avait contribué au renforce­
ment et au développement de l'industrie genevoise. 
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Dans le deuxième cas, on récompensait une jeune entreprise industrielle, qui 
s'était distinguée par sa créativité et son esprit d'entreprendre. 

Ces opérations ont été menées à chef avec la collaboration active de l'OPI 
(Office de la promotion de l'Industrie genevoise) qui présente par ailleurs, dans le 
cadre de son exposition permanente, un stand rappelant l'activité des lauréats de 
chaque année 

Bilan positif 

Pendant 6 ans, la Ville de Genève s'est donné les moyens de promouvoir 
l'industrie genevoise, d'en présenter les activités, les produits et le fonctionne­
ment. 

Au travers des prix, c'est un art de travailler qui a été renforcé en stimulant la 
connaissance des métiers industriels et l'intérêt, pour les jeunes, à l'égard de pro­
fessions et carrières parfois mal connues. 

Force est de constater que les entreprises industrielles sont de moins en moins 
nombreuses sur le territoire de la Ville de Genève et implantent leurs opérations 
dans les zones industrielles du canton. 

Il était normal, dès lors, qu'une nouvelle formule soit adoptée, en vue d'asso­
cier l'Etat de Genève à cette promotion de l'économie. 

La conseillère administrative chargée du département des finances et services 
généraux, mais également des relations avec les milieux économiques et touris­
tiques approcha le chef du Département de l'économie publique en vue de trouver 
une nouvelle forme de collaboration entre les deux administrations. Cette 
démarche répondait également à la recherche d'une juste répartition des tâches 
entre la Ville de Genève et le Canton. 

Les deux magistrats concernés décidèrent d'associer à la remise des prix un 
autre domaine d'activité importante du secteur de production genevois, à savoir 
l'artisanat. 

Ainsi, chaque année, deux prix sont désormais décernés: 

- Le Prix de l'Industrie de Genève 
Ce prix récompense une entreprise dont l'intérêt technologique, les produits, 
le développement et le succès sont particulièrement significatifs. 
Les critères de sélection des lauréats sont sensiblement les mêmes que ceux 
qui étaient fixés auparavant. 

- Le Prix de l'Artisanat de Genève 
Il est attribué à un artisan, dont l'activité se situe dans le domaine des arts 
appliqués, ou des arts et métiers, et qui représente une profession principale. 
Dans le cadre de la sélection, la formation des jeunes est considérée comme 
un critère particulièrement important. 
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Le jury 

Nommé chaque année par le chef du Département de l'économie publique et 
le conseiller administratif délégué de la Ville de Genève, il est placé sous leur 
patronage et se compose de 15 à 20 membres. Ceux-ci sont choisis parmi des 
experts, des spécialistes et représentants de l'économie, de l'industrie et de l'arti­
sanat, ainsi que de l'enseignement genevois. 

Pour l'exercice 1991, ce jury était présidé par M. F. Mariotti, président de 
Hewlett-Packard Europe, et le vice-président était M. Jean-Louis Luchetta, direc­
teur des Ecoles techniques et de métiers. 

Les lauréats 1991 

Le jury a attribué les prix suivants: 

- Prix de l'Artisanat: M. Bernard Bossert - luthier 

- Distinction spéciale de l'artisanat: Maison Dupin - aménagements d'intérieur 

- Prix de l'Industrie: Centre Technique Européen de recherche et de développe­
ment Dupont de Nemours International SA 

Centre industriel de la Gravière 

Le Centre industriel de la Gravière (qui comprend 4250 m2 de surface) a été 
construit par la Fondation portant le même nom, créée conjointement par la Ville 
de Genève, la Banque hypothécaire du canton de Genève et l'Union des Indus­
tries de Genève (selon l'arrêté du Conseil municipal du 2 janvierl990). 

Une quarantaine d'entreprises ont marqué leur intérêt à ce nouveau centre et 
plusieurs engagements fermes sont en cours de signature. 

Il accueillera également un centre de formation pour apprentis et formation 
continue (environ 500 m2) en cours de création par l'UIG et les Cours industriels 
de Genève. 

La promotion de location se poursuit activement et les premières entreprises 
devraient emménager au début de l'été prochain. 

6. Banque hypothécaire du canton de Genève (BCG) 

a) Résultats de l'exercice 

Le bénéfice brut de l'exercice 1991 a atteint 57,6 millions de francs, soit une 
progression de 10,0 millions par rapport à l'exercice précédent. 



— 24 — 

Après comptabilisation pour 82,6 millions d'amortissements, provisions et 
pertes, contre 24,2 millions en 1990, le bénéfice net de l'exercice 1991 s'inscrit à 
18,0 millions de francs. Le Conseil d'administration a décidé de distribuer un 
dividende de 8%, contre 9% précédemment, et d'attribuer un montant de 5 mil­
lions de francs aux réserves. 

Le total du bilan a passé de 6,8 milliards de francs au 31 décembre 1990 à 
7,1 milliards de francs au 31 décembre 1991. Il a ainsi progressé de 5% environ 
en un an. 

Le total des fonds propres de la banque a augmenté de 5 millions l'an passé 
pour atteindre 322 millions de francs au 31 décembre 1991. 

b) Projet de création d'une Banque cantonale à Genève 

L'étude en vue de la fusion de la Caisse d'Epargne et de la Banque hypothé­
caire, en une banque cantonale, s'est activement poursuivie en 1991. 

De son côté, le Conseil administratif a suivi de près les démarches engagées 
en vue de concrétiser cette opération sur le plan politique. 

Le 11 septembre 1991, il a reçu les présidents de la BCG et de la CEG ainsi 
que le chef du Département des finances pour une information sur l'évolution de 
ce dossier. 

Le 7 octobre 1991, il a eu une entrevue avec les membres du Conseil d'admi­
nistration de la BCG désignés par le Conseil municipal. 

Le 23 octobre 1991, le Conseil administratif présenta au Conseil municipal 
une communication concernant le projet de création d'une banque cantonale 
unique à Genève. Cette communication fut renvoyée pour étude à la commission 
des finances qui effectua à un large examen de cette proposition en procédant 
notamment à l'audition des responsables des deux banques. 

La commission des finances proposa une résolution, votée par le Conseil 
municipal le 18 février 1992, définissant sa position sur cette importante opéra­
tion. 

Le Conseil municipal est favorable au projet de création de cette banque can­
tonale, ainsi qu'aux structures et aux modalités de la nouvelle banque cantonale. 

Comme le Conseil administratif, il souhaite que la représentation des autori­
tés cantonales et communales soit renforcée et porte à 6 le nombre de représen­
tants de la Ville de Genève. 

De son côté, l'Association des Communes genevoises a examiné attentive­
ment ce projet et, au cours d'une assemblée générale extraordinaire tenue le 
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6 mars 1992, elle a approuvé les principes généraux de la création d'une banque 
cantonale unique à Genève en invitant le Grand Conseil à adopter les divers pro­
jets de lois prévus à cet effet. 

Cette association a en outre demandé que les communes se prononcent ulté­
rieurement sur la transformation de leurs parts sociales et leurs titres de participa­
tion nominatifs de la BCG en actions nominatives de la nouvelle banque par un 
vote des Conseils municipaux sous forme de résolution le moment venu. 

SERVICES GÉNÉRAUX 

1. Service des Achats 

Achats 

Poursuivant la politique d'économie définie par le Conseil administratif, le 
Service des achats s'est efforcé de gérer de façon efficiente les crédits qui lui 
étaient alloués. 

De ce fait, la totalité des sommes à disposition pour des acquisitions de maté­
riel et de mobilier n'a pas été utilisée. 

Garage 

La nouvelle gestion de cette unité, préparée en 1990 et utilisant des moyens 
informatiques rationnels permettant de mieux identifier les coûts d'entretien et de 
réparations des véhicules, a été mise en exploitation en 1991. 

Le non-renouvellement des véhicules a nécessité des frais d'entretien et de 
réparations plus importants. 

2. Service des assurances 

Fonctionnement général 

La gestion du portefeuille de la CAP a encore été assumée par le Service des 
assurances. L'objectif visant à rendre cette institution complètement indépen­
dante sur ce point a donc été reporté. 

La variation de l'indice du coût de la construction ayant été conséquente, 
l'indexation des sommes assurées des biens immobiliers et à fortiori celles des 
primes a été importante. 
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Gestion des sinistres 

Dans le cadre de la liquidation de l'important sinistre incendie du Palais Wil-
son et de l'ex-Pavillon du désarmement survenu le 2 août 1987, de longues tracta­
tions avec les compagnies d'assurances ont eu lieu. Une indemnisation complé­
mentaire de 2 313 500 francs s'ajoutant aux 18 345 000 francs a été versée par les 
assureurs. 

Une bonne partie de ces indemnités a permis de financer divers équipements 
publics en relation avec 1 ' incendie du Palais Wilson. 

Dans les branches RC générale et vol, quelques sinistres importants ont obéré 
le rendement de ces deux contrats. 

En RC véhicule à moteur, il y a lieu de signaler une augmentation du nombre 
de sinistres enregistrés par rapport à la moyenne des années précédentes. 

3. Gérance immobilière municipale 

Une importante étude de restructuration du service a été engagée avec l'appui 
d'un mandataire extérieur. Elle devrait conduire à des modifications structurelles 
ainsi qu'à une amélioration des procédures de travail. 

Durant l'année 1991, 35 logements supplémentaires ont été mis en location 
ainsi que 239 places de stationnement (parkings) dans les nouveaux immeubles 
11, Grand-Pré (dernière étape des «Schtroumfs»), ainsi que Tour-de-Boël 10-14, 
dans lequel fonctionne la nouvelle Bibliothèque municipale (Bibliothèque de la 
Cité). 

La gestion des contrats de confiance s'est poursuivie, particulièrement dans 
les immeubles de l'Ilot 13 aux Grottes. 

Le branchement au téléréseau des immeubles de la Ville est en voie d'achève­
ment. 

L'aide personnalisée au logement représente le 24% de l'état locatif réel. Elle 
a été appliquée à 58% de nos locataires et se monte à 10,2 millions de francs. 
L'augmentation sensible par rapport au projet de budget (9,2 mio) est due princi­
palement à l'amorce des difficultés économiques rencontrées par nos locataires. 

4. Informatique générale 

Le déménagement du service dans les locaux des «Schtroumpfs», rue du 
Grand-Pré 9 n'a pas pu intervenir dans les délais prévus, la réalisation des travaux 
ayant été effectuée avec un certain retard. Rappelons que le crédit lié à l'amena-
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gement des locaux a été voté par le Conseil municipal lors de sa séance du 
12 février 1991. Les travaux ont été terminés à fin février 1992, l'occupation des 
locaux par 1TGVG intervenant dès cette date. 

La gestion des salaires du personnel régulier a démarré en traitement parallèle 
au mois de juillet 1991. Un échantillonnage représentatif de l'ensemble des pro­
cédures administratives et financières liées au calcul des salaires pour l'ensemble 
de l'administration a été testé dans cinq services. 

L'élaboration de la demande de budget extraordinaire concernant l'équipe­
ment informatique en rapport avec les télécommunications a été effectuée en 
tenant compte de la réalité des contraintes techniques. Le système installé sera 
généralisé dans l'ensemble des sites administratifs, ceci dans les trois ans à venir. 

Un plan stratégique informatique a été défini et a été accepté par le Conseil 
administratif le 29 mai 1991. Il fixe les normes et standards en matière de déve­
loppement informatique ainsi que les différentes démarches et structures de pro­
jets informatiques. L'ensemble de ces documents doit permettre un développe­
ment harmonieux des applications d'informatique et de micro-informatique. 

Département municipal de l'aménagement, 
des constructions et de la voirie 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative, maire de Genève 

DIVISIONS DE L'AMÉNAGEMENT ET DES CONSTRUCTIONS 

1. Fonds de décoration 

Le montant engagé par le Fonds de décoration en 1991 est de 1 141 289,15 francs. 

Cette somme se répartit notamment par: 
- l'achat d'œuvres mobiles (sculptures, tableaux); 
- l'achat de décorations des rues, murs mitoyens; 
- la restauration de diverses œuvres et la gestion du fonds. 

Les œuvres suivantes ont été acquises: 
- décoration du mur mitoyen, rue du Vélodrome 14 
- sculpture du Théâtre Am-Stram-Gram 
- mur mitoyen, ruelle du Midi 10 
- sculpture pour la salle du Môle 
- sculpture pour la bibliothèque de la Cité 
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- fresque de la piscine de Varembé 
- peintures, immeuble de la Jonction. 

A ces œuvres monumentales s'ajoute l'achat de diverses œuvres mobiles 
(tableaux, petites sculptures, etc.). 

2. Direction 

L'attaché de direction, en qualité de chef du projet de la base de données du 
patrimoine, a poursuivi l'étude et la mise en œuvre des applications pilotes de ce 
projet. 

Les principaux objectifs suivants ont été réalisés: 
- Développement des applications pilotes du pôle mobilier et mise en œuvre du 

tronc commun au Service des sports avec tests de l'application pour celui-ci. 
- Développement d'un prototype pilote du pôle immobilier d'inventaire et de 

suivi des opérations en vue d'une mise en œuvre pour tests au Service des 
bâtiments au début de 1992. 

- Participation active au nouveau groupe de coordination des bases de données. 
- Etablissement et dépôt auprès du Conseil municipal d'une proposition de cré­

dit de 3 600 000 francs destiné à la mise en œuvre de la première phase du 
concept général de la base de données du patrimoine immobilier et mobilier 
et à sa mise en application, qui a été votée par le Conseil municipal le 
19 novembre 1991. 

De ce fait, le projet pourra, en 1992, prendre une vitesse de croisière; ses prin­
cipales applications réalisées et testées commenceront à être distribuées dans 
l'administration municipale. 

Au début du 2e semestre de l'exercice 1991, un poste de chargé de missions a 
été créé auprès de la direction de l'aménagement et des constructions; il s'agis­
sait, après la fermeture du complexe de l'abattoir municipal situé à la Praille, de 
transférer les collaborateurs du Service municipal de l'abattoir et du contrôle des 
viandes dans d'autres services municipaux, sans création de nouveaux postes. 
Cette fonction a été confiée à l'ancien directeur du SMAC. 

Les charges suivantes ont été assumées par le titulaire: 

Délégation de l'aménagement et de l'environnement 

Activité de coordinateur de la délégation. 

Secteur des soumissions 

Réalisation d'une étude concernant le secteur des soumissions de la direction 
de l'aménagement et des constructions. 
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Complexe de la Praille 

Continuation des travaux de liquidation en collaboration avec les services 
municipaux concernés et notamment le Contrôle financier. 

Formation des cadres 

Fonction de responsable de la commission des programmes et membre du 
comité du Centre romand de promotion du management (CRPM) - Fondation 
sans but lucratif placée sous le contrôle du Conseil fédéral et ayant pour vocation 
de contribuer à la formation des cadres dans les secteurs public et privé en colla­
boration avec l'OFIAMT, les Chambres de commerce, les universités et l'Ecole 
polytechnique fédérale de Lausanne. Tâches liées à la formation. 

3. Service administratif et opérations foncières 

Opérations immobilières 

Le Service des opérations foncières a procédé: 

- à l'échange de parcelles à la rue de Saint-Jean; 

- à l'acquisition de 6 parcelles au chemin des Ouches, avenue Henri-Golay 
situées dans une future zone scolaire; 

- à l'échange de parcelles avec les Services industriels; 

- à l'acquisition d'une parcelle rue du Châtelet située dans une future zone sco­
laire; 

- à la constitution d'une servitude route de Veyrier; 

- à l'acquisition d ' une parcelle avenue de Trembley; 

- à un échange de terrain avec l'Etat, avenue Louis-Aubert; 

- à l'acquisition d'un immeuble rue de Zurich; 

- à l'acquisition d'une parcelle avenue Peschier située dans une future zone 
scolaire; 

- à la désaffectation partielle d'une parcelle sise rue du Mandement; 

- à un remembrement foncier dans le périmètre Prévost-Martin - boulevard du 
Pont-d'Arve; 

- à l'acquisition d'une parcelle dans l'îlot 13 des Grottes; 

- à la souscription d'un droit de superficie au profit des CFF pour la couverture 
des voies CFF, représentant un montant total de 31 343 000 francs. 

- à la constitution de 8 droits de superficie, pour octroi à diverses sociétés et 
institutions privées ou de prévoyance, avec constitution de servitudes 
diverses sur le territoire de la commune, principalement pour la construction 
de logements à caractère social. Les contrats ont des durées variables; 
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- à l'enregistrement de 14 demandes de crédits totalisant 66 324 273,25 francs 
destinées à divers crédits de constructions, transformations, rénovations, 
d'aménagements et d'études, entérinées par le Conseil municipal de la Ville 
de Genève, et cinq crédits routiers s'élevant à 22 027 000 francs; 

- à l'enregistrement de 7 préavis favorables de l'exécutif municipal pour des 
modifications par projets de loi de régimes de zones de construction, de 
déclaration d'utilité publique et de plans localisés de quartier; 

- à l'octroi de diverses subventions pour travaux de restauration, d'entretien, de 
conservation et d'amélioration de sites et bâtiments (par exemple cathédrale 
Saint-Pierre, temple de Saint-Gervais); 

- 33 terrains vendus dans la zone de développement 3, étant soumis au droit de 
préemption, ont fait l'objet d'une demande à la Ville et à l'Etat pour une 
acquisition éventuelle. Le Conseil administratif a renoncé à exercer son droit 
de préemption pour tous ces cas, le Conseil d'Etat aussi, sauf pour un seul cas. 

- 47 actes ont été enregistrés et signés par les magistrats désignés par le Conseil 
administratif de la Ville de Genève. 

Enquêtes publiques 

4 enquêtes publiques relatives uniquement aux requêtes en autorisations de 
construire, transformer ou changements d'affectation ont été affichées pour le 
département et consultées chez celui-ci durant les délais fixés par le Département 
des travaux publics. 

Documentation photographique 

1520 prises de vues photographiques et cinématographiques ont été effec­
tuées. 730 photographies et documents ont été remis à différents demandeurs; 
2 films documentaires ont été réalisés. Le film «Prélude, Victoria Hall» a reçu un 
prix spécial. 

Le fonds pour la photographie continue son travail dans la gestion des 
archives et la supervision du travail des photographes. 

Démolition d'immeubles 

5 démolitions telles que villas, bâtiments industriels, W.C. publics ont été 
entreprises. 

Préavis municipaux 

Durant 1991, 699 requêtes en autorisation de construire, transformer, démolir 
et demandes de renseignements ont été préavisées par le département de l'aména­
gement, des constructions et de la voirie. 
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Subventionnement 

Le département de l'aménagement, des constructions et de la voirie a procédé 
à des versements totalisant 4 540 francs destinés à des travaux effectués dans des 
appartements pour personnes handicapées. 

Taxes d'équipement et contributions d'épuration 

Du 1er octobre 1990 au 30 septembre 1991, le département de l'aménage­
ment, des constructions et de la voirie a perçu du Département des travaux 
publics la somme de 391 177 francs, au titre des sommes perçues pour les 
taxes d'équipement dans le cadre des autorisations de construire ainsi que 
2 414 576 francs au titre de contributions d'épuration et d'écoulement perçues 
lors des mêmes autorisations de construire et de 440 349 francs pour les mêmes 
contributions prélevées avec les taxes d'équipement. Ces sommes ont été portées 
sur les comptes existant à cet effet. 

Soumissions et adjudications 

La perception de l'émolument d'inscription s'est élevée pour 1991 à 
131 766,40 francs. 

Après 1989, le volume des travaux adjugés par la division des constructions a 
très fortement baissé et, si la situation paraît s'être stabilisée pour les 3 années qui 
suivent, l'évolution, dès 1993, inspire des inquiétudes du fait que les crédits sont 
dorénavant débloqués au compte-gouttes. Au 31 décembre 1991, 70 procédures 
de soumission, dont les estimations s'élèvent à 14 800 000 francs, sont d'ores et 
déjà engagées et attendent une adjudication, ce qui correspond à peu près au 1/3 
du niveau atteint en 1990. 

Archives 

L'inventaire des autorisations de construire a été terminé. Il représente 
10 000 références soit plus de 20 000 plans, tous consultatifs. Une campagne de 
microfilmage a été entreprise afin de sauvegarder les plans historiques. Sous 
l'égide des archives de la Ville de Genève, le service a repris tous les documents 
de la Fondation pour l'aménagement des Grottes (FAG). 

Expositions 

Une vente aux enchères publiques de matériel de voirie et de plus de 
2 000 anciennes plaques de rue a été organisée au mois de mars. 3 concours et 
expositions d'architecture ont été mis sur pied. 

Une campagne d'information «Tout doux les Pâquis» zone 30 km/h a été 
organisée durant le mois de septembre. 

Préparation de l'action «Genève Ville propre». 
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4. Service architecture 

L'année écoulée a été marquée par une stabilisation du nombre d'opérations 
de construction gérées par le service. Une baisse avait eu lieu en 1990 suite au 
refus par le Conseil municipal du 1 Ie PFQ en 1988. 

Personnel 

Le transfert, en fin d'année, d'un poste d'architecte au Service des bâtiments 
et le passage à 80% d'un autre poste d'architecte réduit l'effectif, transformé en 
plein-temps, de 17,9 à 16,7. Il suit ainsi la baisse du nombre d'opérations. 

Budget de fonctionnement 

L'effort de compression des dépenses a porté ses fruits, puisque les dépenses 
1991 sont inférieures d'environ 200 000 francs à celles prévues au budget. 

Constructions neuves, transformations, réhabilitations, restaurations, rénovations 

La mission principale du service est la conduite des opérations de construc­
tion au titre de représentant du maître de l'ouvrage qu'est la Ville de Genève. 

Au cours de l'année écoulée, il a piloté 83 affaires, selon le tableau ci-après. 

En outre, il a participé à la préparation des dossiers de mise en droit de super­
ficie (Parc 5, Saint-Georges 81-87, Servette 34, Clairière, etc.). 

Les 83 objets gérés représentent environ 896 000 000 de francs de travaux et 
d'études. En 1991, le service a mandaté pour 78 750 000 francs de factures. 

140 Evolution du nombre d ' opérations : 1988 
1989 
1990 
1991 

140 
88 
83 

Mises à disposition: appartements pièces 

- logements neufs: 
Village-Suisse 3 40 63 
Hôtel-de-Ville 12 2 5 
Tour-de-Boël 14 57 
Grand-Pré 11 2\ 92 

77 217 
- logements rénovés: 

Hôtel-de-Ville 12 7 38 
Grottes 26 _6 31 

^13 69 

total 90 286 
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- industrie-artisanat: Louis-Favre/Grand-Pré, centre artisanal 

- écoles: 

- pavillons provisoires: Frontenex 62: 8 classes 

- bibliothèques: 
Tour-de-Boël (bibliothèque de la Cité) 
Sillem 2 (bibliothèque des Eaux-Vives) 

- sports: piscine de Varembé 

- loisirs: coquille acoustique aux Pâquis 

- social: crèche de Frontenex 

- trafic: aménagements extérieurs du Griitli 

Information du public 

Elle est effectuée notamment à travers les placards d'information présentant 
les projets et l'avancement des travaux, posés en général en dessous du panneau 
de chantier. 

De plus, lors des fêtes du bouquet et des inaugurations, un dossier de presse 
est envoyé aux quotidiens et journaux spécialisés. Cette année, 14 dossiers ont été 
édités. 

Concertation avec les habitants 

Systématiquement, une séance d'information et de concertation est organisée 
- pour les dossiers importants - aux différents stades d'avancement des études 
soit à l'avant-projet, avant le dépôt de l'autorisation préalable et de l'autorisation 
définitive. 

Une dizaine de séances ont été organisées, à Pâquis-Centre, aux Acacias, aux 
Genêts, à la Roseraie, à Cayla, aux Charmilles, à Sécheron. 

Par ailleurs, la restauration des bains des Pâquis est conduite en collaboration 
étroite avec l'Association des usagers des bains des Pâquis. 

Comptes de préétudes à boucler 

Sur la proposition N° 226, votée le 20 mars 1990: Fr. 

PFQ11.39 - Parc 5, crédit voté 90 000 
dépense 0 

solde 90 000 

Cette parcelle a pu être mise en droit de superficie sans nouvelle étude. 
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Crédits de construction bouclés 

Les bouclements de comptes suivants sont soumis au Conseil municipal à tra­
vers la proposition N° 58 du 18 octobre 1991. 

- Midi 1-9 
- Grottes 30,30A, 32 
- Gourgas pavillon 
- Columbarium IIe étape 
- Terrassière9-ll 
- Carouge 104-106 
- Rois 19 
- Grottes 28 
- Poterie 3-5 
- Puits-Saint-Pierre 6, Tavel 
- Bois-des-Frères, stade 

Démolitions 

Le dossier de la villa Roux, rue de Montbrillant 21, est toujours en suspens au 
Département des travaux publics. 

Un nouveau dossier a été déposé, et l'autorisation obtenue, concernant la villa 
rue Micheli-du-Crest 17, en vue de l'agrandissement de l'école. 

Préavis en autorisation de construire 

Tâche annexe du service, les autorisations de construire déposées auprès du 
Département des travaux publics sont soumises au préavis consultatif de la com­
mune. Les 222 dossiers ont été traités du point de vue de l'habitabilité et de 
l'architecture. 

Evolution du nombre de dossiers: 1988: 260 
1989: 300 
1990: 386 
1991: 222 

Concours d'architecture 

Le service a également participé à l'élaboration et au suivi des concours 
d'architecture de la couverture des voies CFF à Saint-Jean, pour des logements à 
la rue de Lyon et à la promenade Charles-Martin. 

Il prépare les concours d'architecture pour les écoles suivantes: Allobroges, 
Genêts, Chandieu et pour le périmètre de Wilson. 



ETUDES EN COURS CHANTIERS EN COURS 

F2 

Logements 

-neufs 

Grottes 18-22 

Ilôt 13 

0 

0 

9'000 Môle 19-21 

5'000 Schtroumpfs III 

Carl-Vogt 2-4 

Pont-d'Arve 3-7 

-rénovés Vieux-Grenadiers 15 5'560 Grand-Rue 26 

Sillem 8 

Villereuse 1 

Industrie 

Artisanat 

Commerce 

Abattoir 

Ecoles 

-neuves 

- rénovées 

-pavillons provisoires 

Allobroges 

Michelï-du-

Genêts 

Mail II 

Châtelet 

Charmilles 

Baulacre 6 

Masset 

Prieuré 

Vermont 

Sécheron 

Necker 4 

Budé 

Louis-Hugor 

Allobroges 

Ronzades 

Prieuré 

Crest 

II 

i 

33 

0 

55 

38 

12 

85 

83 

0 

0 

0 

3 

90 

104 

0 

0 

8 

0 

0 

15'000 

K'OOO 

15'000 

14'300 

15-000 

20'000 

3 "900 

7'490 

20'000 

956 

8'500 

4'500 

7'000 

2'500 

V920 

2'500 

2'500 

Pré-Picot 

Cayla 

XXXI-Décembre 

DECOMPTES EN COURS COMPTES A BOUCLER 

FI F2 F1 F2 F2 

3'066 9'600 Villereuse 3-5-7 1'500 

5'982 49'300 Royaume 14 V218 

3'252 14*661 Saint-Laurent 6-8 812 

4'664 23'670 Village-Suisse 3 V267 

15'600 Schtroumpfs I I 

11'900 Servette 16-20 

6'640 Jargomant 4-6 

7'050 Sillem 2 

Grottes 7-11 

196 28'645 

564 29'761 

95 14'950 15 

550 9'976 

740 8'750 

1-442 

990 

T135 

10'500 

2'524 

3-285 

Midi 10 

Hôtel-de-Ville 12 

Grottes 26 

246 2-700 

1-541 5-300 

1-992 2-850 

367 2-020 

5-407 32-346 Crêts-de-Champel 

4-117 19-000 

907 7-400 Grottes 

Le Corbusier 

Longirod 

135 21*424 

15 20-910 

32 1-840 

16 

608 9-162 

Frontenex 62 2-085 

Ferdinand-Hodler 

Bertrand 

Plantaporrèts 

3-550 Roseraie 

Budé 

375 

46 

116 

911 

203 

14-463 

3-890 

10-460 

3-980 

3-550 



ETUDES EN COURS CHANTIERS EN COURS DECOMPTES EN COURS COMPTES A BOUCLER 

F2 F2 
Culture et loisirs 

-bibliothèques 

•musées et jardin botan. 

-théâtres 

-abris biens culturels 

-autres loisirs 

Sports 

-centres sportifs 

Soc i al 

-enfants + jeunes 

-personnes âgées 

Sécurité publique 

-police du feu 

Hygiène et salubrité 

-cinetières 

Parcs publics 

Trafic 

Administration 

TOTAUX 

NOMBRE D'OPERATIONS 

M.A.H. 

Musique électrique 

Saint-Jean CFF 

Bains des Pâquis 

Blavignac 

Carouge 35 

Villa Picot 

Dépendances Picot 

271 

98 
0 

129 

98 
8 
30 
0 

14'394 

9'500 

4'000 

9'154 

5'592 

2'532 

2'140 

2'000 

Voltaire 

Frontenex 

Varembé 

Fort-Barreau 

V112 223'938 

I.G.V.G. 

16 

2'101 

4'737 

Tour-de-Boèl 

6'280 

16'500 

5'629 24'700 Queue d'Arve 

Clairière 

4'246 21'600 

842 4'600 

48'585 249-748 

9-885 

F2 

33-450 B.P.U. 
Serre tempérée 
Grûtli 
Le Corbusier 

1 F2 

76 12-040 

216 4'420 

73 30'150 

0 780 

Coquille acoustique 1'250 1'490 

106 35'000 Bois-des-Frères 

Vessy 

762 1-170 Auberge jeunesse 

Carl-Vogt 82 

Banal1er 

Frontenex 

104 22-830 

6 1-820 

23 13-780 

113 522 

80 10-340 

509 6-550 

Colombarium 2 5-071 

Bois-de-la-Bâtie 12 6-261 

Calame-Hornung 290 1-080 

22-321 132'610 6'732 289'733 

12 27 

F1=dépenses 1991 en milliers de francs / F2>coùts des ouvrages en milliers de francs 
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Etudes diverses 

- Aménagement des combles de l'école des Eaux-Vives 
- Autorisation de construire refusée pour le déplacement de la buvette de 

Varembé à la route de Veyrier 71 
- Autorisation de construire déposée pour le transfert de cette même buvette au 

stade de Frontenex 
- Etude de l'îlot 6 de la FAG 
- Aménagement du périmètre XXXI-Décembre 
- Etude de l'éventuelle implantation d'un service social avenue d'Aire 38 
- Etude d'un immeuble de logements aux Moulins-Raichlen 
- Etude d'une éventuelle restauration de la salle Caecilia 
- Recherches de solutions anti-graffiti 

Délégation 

- Participation au conseil de la Fondation pour la conservation du temple de 
Saint-Gervais. 

5. Service des bâtiments 

Les 251 bâtiments du patrimoine administratif (publics) et les 457 bâtiments 
du patrimoine financier (locatifs) appartenant à la Ville de Genève ou dépendant 
de fondations ont leur entretien compromis ou négligé par l'insuffisance de dota­
tions budgétaires. Les interventions se font souvent au coup par coup. 

Le Conseil administratif a décidé de ne pas conserver en l'état l'Atelier du 
recensement du domaine bâti (RDB). Dès mars 1991, le Service des bâtiments a 
repris cette activité pour les bâtiments de la Ville sous la dénomination de recen­
sement du patrimoine immobilier municipal (RPIM). 

Dans un premier temps, la mission du RPIM, composée de deux personnes, 
consiste à analyser de manière statique l'état des bâtiments locatifs prévus au 
PFQ selon les critères de la méthode d'évaluation rapide (MER), qui permet de 
définir l'état de la dégradation et les coûts probables de la réfection. 

Dans un deuxième temps, et à la réception des nouveaux modules MER mis 
au point par le Centre d'étude pour l'amélioration de l'habitat (CETHA) annon­
cée pour le printemps 1992, le RPIM entreprendra les tests permettant les ana­
lyses fines d'immeubles de manière non figée. C'est-à-dire et pour autant que les 
tests soient concluants, les travaux entrepris dans le cadre de l'entretien des bâti­
ments influenceront la mise à jour automatique des critères de dégradation ou de 
maintenance définis dans l'analyse de base, d'où une planification d'intervention 
plus près de la réalité et une meilleure vision à long terme. 


